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Liberté • Égalité • Fraternité

République Française
PRÉFET DE LA MARTINIQUE

Direction de l ’Environnement 
de l ’Aménagement et du Logement 
de la Martinique

Service Risques, Énergie et Climat 
Pôle Risques Industriels

^oim-ooos-ARRÊTÉ N°

mettant en demeure la société SABLIM de régulariser la situation administrative de l’activité de 
transit de matériaux exploitée au lieu-dit « coulée Blanche » sur la commune de Saint-Pierre

Le Préfet de la Martinique,

le code de l'environnement, et notamment ses articles L,171-6, L 171-7 et L.514-5 ;

le code de l’environnement, notamment ses articles R 181-43, R 181-12 à R.181-15, R 512-39-1 à R. 
512-39-4 ;

le code des relations entre le public et l’administration ;

le décret du 29 juin 2017 portant nomination de M. Franck ROBINE en qualité de Préfet de la région 
Martinique ;

le décret du 24 juin 2015 portant nomination de Patrick AMOUSSOU-ADEBLE en qualité de Secrétaire 
Général de la Préfecture de la Martinique ;

le rapport de l’inspection des installations classées relatif à l’inspection du 5 octobre 2017 ;

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Considérant que lors de la visite en date du 5 octobre 2017, l’inspection a constaté, en présence du 
directeur technique et représentant de la société SABLIM, l’exploitation d’une activité de transit 
de matériaux exercée sur la parcelle cadastrale n° I 242 de la commune de Saint-Pierre ;

que cette activité relève de l’autorisation au titre de la rubrique 2517 de la nomenclature des 
installations classées dans la mesure où la surface considérée est d’environ de 5 ha ;

que cette installation, qui n’a pas fait l’objet de l’autorisation requise au titre de la rubrique 
2517, est en situation irrégulière au regard de la législation des installations classées pour la 
protection de l’environnement ;

en outre, que l’exploitation de l’installation en cause, dans des conditions irrégulières, peut 
présenter des dangers et inconvénients pour l’environnement ;

dans ces conditions, qu'il y a lieu d’exiger de l’exploitant qu’il cesse immédiatement son 
activité de transit de matériaux sur la parcelle cadastrale I 242 de la commune de Saint-Pierre 
et qu’il régularise sa situation administrative en déclarant la cessation définitive de son activité 
ou qu’il dépose un dossier de demande d’autorisation environnementale ;

qu’il a lieu de faire application des dispositions de l’article L.171-7 du code de l’environnement ;

consulté sur le présent projet d’arrêté par courrier du 26 décembre 2017 ;

proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Martinique.

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant
L’exploitant

Sur
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Article 1er
La société SABLIM dont le siège social est situé Quartier du Fort B.P. 41 sur le territoire de la commune de 
SAINT-PIERRE, dénommée ci-après l’exploitant est mise en demeure à compter de la date de notification du 
présent arrêté de régulariser la situation administrative de son activité de transit de matériaux sur la parcelle 
cadastrale n° I 242 de la commune de SAINT-PIERRE soit en :

- déposant un dossier de demande d’autorisation environnementale conformément aux articles R.181-12 à R. 
181-15 du code de l’environnement,

- cessant son activité conformément aux articles R. 512-39-1 à R.512-39-4 du code de l’environnement.

Les délais pour respecter cette mise en demeure sont les suivants :

dans un délai d’un mois à compter de la notification du présent arrêté, l’exploitant fait connaître laquelle 
des deux options il retient pour satisfaire à la mise en demeure ;

dans le cas où il opte pour la cessation d’activité, celle-ci doit être effective dans le délai de 3 mois à 
compter de la notification du présent arrêté et l’exploitant fournit dans le même délai un dossier 
décrivant les mesures prévues aux articles R. 512-39-1 à R.512-39-4 du code de l’environnement ;

Dans le cas où il opte pour le dépôt d’un dossier do demande d’autorisation environnementale, ce 
dernier doit être déposé dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté.

Article-2 - Sarrctfonsrdélafs et voies*derecouTs-

Faute par l’exploitant de se conformer aux dispositions du présent arrêté, et indépendamment des poursuites 
pénales prévues à l’article L. 173-1 du Code de l'environnement, il pourra être fait application des sanctions 
administratives prévues aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du Code de l'environnement.

Délais et voies de recours (article L. 171-11 du code de l’environnement) : le présent arrêté est soumis à un 
contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Fort-de-France par le 
pétitionnaire ou l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée.

Article 3 - Exécution
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur de l’environnement, de l’aménagement et du logement sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

I 9 FEV. 2018Fort-de-France, le

Mi queMa-S&XMUti,

'âtrick ÀMOUSSOU-ADEBLE
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